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SOMMAIRE 

• Le moment est propice à la refonte des relations canado-africaines. L’ordre 
international fondé sur les règles est instable, menacé par la montée de puissances 
illibérales telles que la Chine et la Russie et la consolidation du nationalisme de droite 
et du populisme dans les démocraties établies. L’invasion de l’Ukraine par la Russie a 
porté atteinte à une coopération multilatérale déjà affaiblie et ravivé les divergences 
géopolitiques. Parallèlement, l’Afrique affiche sa force et son dynamisme et fait usage 
de sa propre capacité d’agir et de sa voix sur la scène politique mondiale. 

 
• Alors que le Canada manifeste son intention de mettre en place sa première stratégie 

d’engagement avec l’Afrique après une longue période de négligence relative, d’autres 
pays ont déjà renforcé leur engagement envers le continent africain sur les plans 
économique, politique et stratégique. S’il désire rétablir sa présence et sa réputation 
et être considéré comme un allié sérieux, le Canada devra concrétiser ses 
engagements avec constance et bienséance. 

 
• Historiquement, le Canada s’est surtout positionné face à l’Afrique en pourvoyeur 

d’aide humanitaire et économique. Cette approche dépassée devra être balayée des 
futurs partenariats, lesquels devront être fondés sur des axes stratégiques 
convergents et des intérêts communs. 

 
• En tant qu’organisation régionale du continent, c’est l’Union africaine (UA) qui devra 

être au centre de la stratégie du Canada pour l’Afrique. Étant donné sa capacité 
forcément limitée à établir des relations bilatérales avec pas moins de 54 États 
indépendants, le Canada devra se tourner vers l’UA pour former un partenariat 
stratégique qui maximisera son influence tout en renforçant la capacité de l’UA 
d’occuper un rôle d’entrepreneur de normes sur le continent et d’acteur d’influence 
sur la scène mondiale. 

 
• La nouvelle stratégie d’engagement pour l’Afrique devra prévoir des investissements 

importants non seulement sur le plan financier, mais aussi en fait d’expertise. Dans un 
contexte où le continent africain n’a pas figuré au rang des priorités en matière de 
politique étrangère canadienne, particulièrement dans les dernières décennies, il y a 
à Affaires mondiales Canada un manque criant de personnel ayant l’expertise et 
l’expérience concrète qui seront essentielles à la réussite de la nouvelle stratégie pour 
l’Afrique. 

 
• La relation du Canada avec l’Union africaine devra être guidée par deux principes 

interreliés. D’abord, il faudra éviter d’exacerber les rivalités géopolitiques sur le continent. 
Tout engagement du Canada doit être éclairé par le contexte géopolitique actuel et la 
position qu’y occupe l’Afrique, notamment en ce qui a trait aux injustices historiques 
et aux inégalités qui subsistent dans le système international. Ensuite, la relation doit 
en être une qui est fondée sur le respect mutuel. Même en cas de divergence d’opinions 
ou d’intérêts, le Canada doit s’impliquer et être prêt à établir des sphères de coopération 
qui sont mutuellement avantageuses et qui sont en phase avec ses valeurs.   
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• L’engagement du Canada auprès de l’UA doit être ciblé et articulé de façon à tirer un 
trait sur son legs d’incohérence stratégique. Le partenariat doit également s’inscrire 
dans la vision stratégique présentée dans l’Agenda 2063 de l’UA. 

 
• Parmi les potentielles sphères de coopération, nommons la paix et la sécurité, 

l’autonomisation des femmes et l’égalité des sexes, les échanges commerciaux et le 
soutien à l’Accord sur la zone de libre-échange continentale africaine, l’engagement 
de la diaspora africaine du Canada et la participation des Nations Unies. Le Canada 
gagnerait à explorer les possibilités à l’extérieur de son traditionnel cercle d’alliés 
occidentaux et à considérer l’UA comme une partenaire solide avec laquelle renforcer 
et faire avancer la coopération multilatérale. 
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INTRODUCTION 

Le moment est propice à la refonte et à la redéfinition des relations canado-africaines. 
L’ordre international fondé sur les règles est instable, menacé par la montée de puissances 
illibérales telles que la Chine et la Russie et la consolidation du nationalisme de droite et du 
populisme dans les démocraties établies. L’invasion de l’Ukraine par la Russie a porté 
atteinte à une coopération multilatérale déjà affaiblie et ravivé les divergences géopolitiques. 
Parallèlement, l’Afrique affiche sa force et son dynamisme et fait usage de sa propre capacité 
d’agir et de sa voix sur la scène politique mondiale. C’est dans ce contexte que le Canada 
formule sa toute première stratégie de politique étrangère pour l’Afrique en vue d’accroître 
et d’approfondir son engagement avec le continent1. 

 
L’Afrique n’ayant jamais figuré bien haut dans les priorités de politique étrangère du Canada 
– mises à part quelques contributions ponctuelles –, l’annonce d’une imminente stratégie 
d’engagement et de l’envoi d’une mission d’observation dans l’Union africaine (UA) signale 
une ouverture au changement et à la possibilité de bâtir un nouveau partenariat fondé sur 
des intérêts communs. L’établissement d’un tel partenariat nécessitera du temps et de 
l’argent, certes, mais aussi un intérêt soutenu, de l’expertise, et une compréhension des faits 
culturels et historiques. 

 
Au même moment où le Canada signale son intention d’élargir son engagement avec 
l’Afrique, les grandes puissances mondiales se disputent les faveurs du continent africain, se 
livrant une « nouvelle lutte » pour les abondantes ressources du continent, notamment les 
terres fertiles, le pétrole et le gaz, les métaux précieux et les nombreux minéraux terrestres 
rares qui servent à la fabrication des semi-conducteurs, des téléphones cellulaires et 
d’équipement militaire de pointe. L’Afrique représente également un marché d’exportation 
profitable, avec une classe moyenne et une démographie en pleine expansion. La Chine n’a 
pas tardé à reconnaître le poids et le potentiel économique du continent et a damé le pion à 
l’Europe et aux États-Unis en devenant le plus grand partenaire commercial et la plus 
importante source d’investissements en Afrique. Bien qu’en tête de file, la Chine est talonnée 
notamment par la Russie, la Turquie, l’Inde et les États arabes, qui ont renforcé leurs 
relations commerciales avec le continent. Conséquemment, les partenaires traditionnels ont 
commencé à revoir leur approche alors que les pays africains leur apparaissaient de plus en 
plus non pas comme des bénéficiaires d’aide humanitaire et économique, mais comme un 
important partenaire commercial. 

 
L’Afrique a aussi gagné en importance et en influence sur le plan politique. Le bloc africain à 
l’Assemblée générale des Nations Unies constitue le plus grand regroupement régional, avec 
54 votes et trois sièges non permanents au Conseil de sécurité, ce qui lui donne une 
importante voix au chapitre des décisions multilatérales. Cette influence s’est manifestée 
clairement au lendemain de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, alors qu’une résolution de 
l’ONU condamnant l’agression russe avait d’abord recueilli 28 voix africaines et que des 
résolutions subséquentes contre la Russie ont récolté de nombreuses abstentions parmi ces 
mêmes voix. Depuis, les chefs d’État et les diplomates se succèdent pour gagner les pays 

 
1 Moss, N. (2022, 20 juillet). Oliphant preps African engagement strategy for cabinet as Canada readies to boost diplomatic 
presence. The Hill Times 

https://www.hilltimes.com/story/2022/07/20/oliphant-preps-african-engagement-strategy-for-cabinet-as-canada-readies-to-boost-diplomatic-presence/230944/
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africains à « leur » point de vue dans cette nouvelle rivalité géopolitique qui a de plus en plus 
des airs de Guerre froide. 

 
Les tensions actuelles mettent en évidence le rôle central de l’Afrique dans les affaires 
internationales ainsi que la nécessité pour le Canada d’établir une stratégie d’engagement 
réfléchie. En tant que moyenne puissance, le Canada dépend de l’ordre international fondé 
sur les règles dont il a profité, et l’un de ses objectifs les plus importants en politique 
étrangère est de renforcer et défendre l’ordre international libéral2. Les pays africains ont 
également joué un rôle central dans la coopération multilatérale, et l’Acte constitutif de 
l’Union africaine établit ses objectifs de coopération internationale conformément à la Charte 
des Nations Unies et à la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

 
Du point de vue de l’UA, l’ordre international de l’après-guerre est inéquitable, hiérarchique 
et dépassé; il est fondé sur l’équilibre des forces telles qu’elles étaient après la Deuxième 
Guerre mondiale, alors que la plupart des pays africains n’avaient pas encore acquis leur 
indépendance. Cela entraîne deux conséquences. D’abord, l’UA réclame haut et fort des 
réformes à l’ONU qui lui permettront de prendre la place qui lui revient au chapitre des 
affaires internationales. Ensuite, les États africains et l’UA craignent de se faire entraîner 
dans des alliances qui les empêcheraient de mener leur politique étrangère en toute 
indépendance. Échaudés de leur passé colonial et de la période de Guerre froide, ils désirent 
établir des partenariats stratégiques et diversifier leurs relations, mais refusent de servir de 
pion sur le grand échiquier géopolitique. 

 
Le défi du Canada est d’établir une relation qui est fondée sur le respect des valeurs, des 
objectifs et des intérêts communs et qui tient entièrement compte des intérêts et des 
ambitions de l’Afrique. Le présent rapport se penche sur la relation du Canada avec 
l’ensemble de l’Union africaine, et non sur les relations bilatérales avec chaque pays 
individuellement. Au moment de célébrer ses 20 ans en juillet 2022, l’UA était la plus grande 
alliance régionale, avec 55 États membres. Sa voix sur la scène internationale est de plus en 
plus forte et unie, de façon à la positionner en tant que partenaire d’influence auprès des 
autres États. L’UA joue un rôle central dans l’expansion de la capacité d’agir et l’inclusion des 
intérêts de l’Afrique dans les affaires internationales. Le rapport avance que bon nombre des 
principes fondateurs et orientations de l’UA s’alignent à un ordre multilatéral fondé sur les 
règles, et que l’UA et le Canada ont en commun l’objectif de renforcer, voire réformer et 
rehausser le système communément appelé « ordre international libéral fondé sur les 
règles ». La formation d’un partenariat stratégique avec l’Union africaine permettra au 
Canada de renforcer la capacité de l’organisation à agir en tant qu’entrepreneur de normes, 
de stimuler la croissance économique et de promouvoir les droits de la personne et la 
démocratie sur le continent. 

 
 
 
 
 

 
2 Voir Abrahamsen, R., Andersen, L. R. et Sending, O. J. (2019). Introduction: Making middle power liberal internationalism great 
again. International Journal, 74(1), 5-14. 
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LES RELATIONS CANADO-AFRICAINES : UNE CONSTANTE INCONSTANCE 

L’Afrique n’a jamais vraiment figuré parmi les priorités du Canada en matière de politique 
étrangère, et la politique en place a fameusement été qualifiée de « constante inconstance » 
en vertu de la fréquence de ses changements de cap et de son manque d’orientation et 
d’objectifs clairs3. 

 

Quoiqu’inconstantes, les relations du Canada avec l’Afrique remontent loin et ont une vaste 
portée. Elles sont surtout concentrées sur les enjeux d’aide au développement, de paix et de 
sécurité, et d’affaires politiques, comme en témoignent les initiatives pour enrayer la 
pauvreté, améliorer la santé, stimuler la croissance économique et mettre en place de bonnes 
pratiques de gouvernance. Dans le passé, ces initiatives ont surtout été menées par l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI). Pendant certaines périodes, les 
opérations de maintien de la paix, de promotion de la démocratie et de soutien aux 
institutions multilatérales ont été au premier plan. La politique du Canada en Afrique a donc 
été fondée sur une vision de l’Afrique comme un continent qui, érodé par la pauvreté et les 
conflits, pourrait bénéficier de l’aide canadienne. Cette approche contraste avec les grandes 
sphères de la politique étrangère canadienne, qui tourne autour de la coopération 
économique, politique et militaire avec les grands États occidentaux, en particulier, bien sûr, 
les États-Unis4. 
 
Depuis la fin de la Guerre froide, la politique canadienne à l’égard de l’Afrique peut être 
divisée en trois périodes qui se chevauchent. Au temps des gouvernements libéraux de Jean 
Chrétien (1993-2003) et de Paul Martin (2003-2006), ce sont les initiatives multilatérales 
d’aide au développement et de maintien de la paix et de la sécurité qui primaient. Par 
exemple, le premier ministre Chrétien a mené l’initiative de soutien du G8 au Nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), un important chantier de 
développement économique lancé par les États africains5. L’innovation stratégique la plus 
notable, à l’époque, était la notion de sécurité humaine, plus libérale que la notion de sécurité 
internationale6, dont le Canada et des États aux vues similaires ont fait la promotion. Mettre 
l’accent sur la sécurité et le bien-être de tout un chacun détournait l’attention des 
préoccupations étatiques et militaires vers les enjeux de développement économique, des 
droits de la personne et des bonnes pratiques de gouvernance comme faisant partie 
intégrante de la paix nationale et mondiale. C’est sur le principe de sécurité humaine que le 
Canada a fondé son engagement au maintien de la paix en Afrique, en particulier avec 
l’Initiative de paix et de sécurité Canada-Afrique de l’Ouest, qui vise à lutter contre la 
prolifération des armes légères et à soutenir la coopération entre les États de l’Ouest africain 
en matière de sécurité. Sous la gouverne de Lloyd Axworthy à titre de ministre des Affaires 
étrangères, le Canada a également parrainé la Commission internationale de l’intervention 

 
3 Black, D. (2015). Canada and Africa in the new millennium: The politics of consistent inconsistency. Wilfrid Laurier University Press. 
Voir aussi Akuffo, E. A. (2012). Canadian foreign policy in Africa: Regional approaches to peace, security, and development. 
Routledge. 
4 Smith, H. et Sjolander, C. T. (2015). Canada in the world: Internationalism in Canadian foreign policy. Oxford University Press. 
5 Akuffo, E. A. (2013). Beyond apartheid: Moral identity, FIPAs and NEPAD in Canada-South Africa relations. Commonwealth and 
Comparative Politics, 51(2), 173-188. 
6 Voir Axworthy, L. (1997). Canada and human security: The need for leadership. International Journal, 52(2), 183-196; et Huliaras, 
A. et Tzifakis, N. (2007). Contextual approaches to human security: Canada and Japan in the Balkans. International Journal, 62(3), 
559-576. 
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et de la souveraineté des États (CIISE) et le principe de la responsabilité de protéger, et est 
devenu l’un des principaux contributeurs à la mission conjointe de l’UA et de l’ONU au 
Darfour7. 
 

La deuxième période coïncide avec le passage au pouvoir du gouvernement conservateur de 
Stephen Harper, de 2006 à 2015, alors que la rhétorique de la politique étrangère canadienne 
a fait volte-face pour s’éloigner des enjeux de l’Afrique et de la sécurité humaine. Si certaines 
mesures importantes, telles que le soutien au maintien de la paix au Darfour, ont été 
maintenues de sorte que l’Afrique a continué de bénéficier de la plus grande part de l’aide 
étrangère totale du Canada, le gouvernement conservateur a néanmoins amputé l’ensemble 
du financement et de l’engagement canadien consacré au continent. En 2013, l’intégration 
de l’ACDI au ministère des Affaires étrangères a été largement interprétée comme une 
réorientation des initiatives de développement en vue de promouvoir les intérêts 
commerciaux et nationaux du Canada. On s’est particulièrement intéressé au secteur minier, 
et de 2001 à 2011, les actifs et les investissements canadiens dans le secteur minier africain 
ont connu une augmentation fulgurante, passant de 2,9 milliards de dollars à 31,6 milliards 
de dollars, la majeure partie de cette augmentation ayant été observée après 20068. La 
primauté des intérêts de l’économie canadienne et, en particulier, du secteur extractif au 
cours de cette période figure dans la stratégie Renforcer l’avantage canadien, lancée en 2011, 
ainsi que dans une série de partenariats controversés entre des sociétés minières et des ONG 
dont le financement est dérivé des activités de développement. 
 
La troisième période commence avec le retour au pouvoir des libéraux, en octobre 2015, 
alors que le premier ministre Justin Trudeau, nouvellement élu, a proclamé que « le Canada 
[était] de retour » et qu’il était prêt à reprendre son rôle bienveillant et constructif sur la 
scène mondiale9. Le gouvernement libéral a réaffirmé les engagements du Canada à l’égard 
du développement ainsi que de la paix et de la sécurité, et a lancé en 2017 sa politique d’aide 
internationale féministe, qui place l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des 
filles au premier plan de ses efforts pour éradiquer la pauvreté et bâtir un monde plus 
pacifique, plus inclusif et plus prospère10. Il s’agissait bien d’une nouvelle rhétorique, mais 
une grande partie de la politique du gouvernement en Afrique et dans les pays du Sud 
reprenait des éléments d’anciennes initiatives axées sur le développement, les droits de la 
personne et le maintien de la paix11. En 2023, la politique de développement du Canada vise 
dix pays africains : cinq en Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Ghana, Mali et Sénégal), 
trois en Afrique de l’Est (Éthiopie, Tanzanie et Soudan du Sud), un en Afrique centrale 
(République démocratique du Congo) et un en Afrique australe (Mozambique). Les 
principaux objectifs de ces initiatives sont toujours la promotion du développement, de la 
démocratie, de la paix et de la sécurité, et des liens commerciaux et économiques12. À l’heure 

 
7 Black, D. (2009). Out of Africa? The Harper government’s “new tilt” in the developing world. Canadian Foreign Policy Journal, 
15(2), 41-56; Black, D. (2015). Canada and Africa in the new millennium: The politics of consistent inconsistency. Wilfrid Laurier 
University Press. 
8 Black, D. (2015). Canada and Africa in the new millennium: The politics of consistent inconsistency. Wilfrid Laurier University Press.  
9 La Presse Canadienne (2015, 20 octobre). “We’re back,” Justin Trudeau says in message to Canada’s allies abroad. The National 
Post. 
10 Affaires mondiales Canada. (2017). Politique d’aide internationale féministe du Canada.  
11 Akuffo, E. A. (2021). Morality as organizing principle: Making sense of Canada–Africa relations (p. 635-660). Dans Murray, R.W., 
Gecelovsky, P. (dir.) The Palgrave handbook of Canada in international affairs: Canada and international affairs. Palgrave 
Macmillan. 
12 Affaires mondiales Canada. (2022).Le Canada et l’Afrique subsaharienne. 

https://nationalpost.com/news/politics/were-back-justin-trudeau-says-in-message-to-canadas-allies-abroad
https://www.international.gc.ca/world-monde/assets/pdfs/iap2-fra.pdf?_ga=2.108618434.116113152.1677511931-1635687859.1676516027
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/africa-afrique/index.aspx?lang=fra
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actuelle, le Canada a des missions diplomatiques dans 22 des 54 pays d’Afrique, et a 
récemment annoncé la création d’un nouveau haut-commissariat au Rwanda et d’une 
mission d’observation auprès de l’UA. 
 
Devant l’incapacité des gouvernements qui se sont succédés à mettre en place une politique 
étrangère cohésive et efficace à l’égard de l’Afrique, de nombreuses voix réclament 
l’adoption d’une stratégie réfléchie et claire ainsi que la refonte des relations13. Selon une 
note de service interne de 2019 adressée aux ministres canadiens des Affaires étrangères, 
du Commerce et du Développement international, « une nouvelle vision du leadership 
régional [...] s’établit. Les dirigeants africains communiquent leurs intérêts au monde d’une 
voix de plus en plus confiante et unie », et « le moment est venu de revoir la relation du 
Canada avec l’Afrique subsaharienne […] alors que la région s’intègre pleinement à 
l’économie mondiale et attire de nouveaux investissements, enracinant le statut de l’Afrique 
comme acteur d’influence mondial en plein essor14 ». Chez les décideurs et intellectuels 
africains, le Canada est vu comme un pays absent qui n’a pas tenu ses promesses, surtout 
depuis l’entrée au pouvoir des libéraux, en 2015. Un observateur de la politique africaine et 
de l’UA sur le terrain a dit, en entrevue dans le cadre du présent rapport : « Le Canada n’a pas 
de profil en Afrique. » Dans des termes un peu plus cléments, un fonctionnaire de l’UA a 
qualifié le Canada de « grand pays qui veut être un petit pays ». D’autres l’ont plutôt accusé 
de « frugalité » et d’avoir pour principal but dans ses initiatives de soigner son image 
positive, et non d’avoir un impact réel et une efficacité à long terme. 
 
La négligence à mettre en place une politique africaine claire a coûté au Canada – pour une 
deuxième fois consécutive – un siège au Conseil de sécurité de l’ONU en 2020. Avec ses 
54 membres à l’Assemblée générale de l’ONU, le bloc africain a un grand rôle à jouer dans la 
sélection des membres non permanents du Conseil de sécurité. Dans une tentative pour 
obtenir le soutien de l’Afrique, le premier ministre Trudeau, accompagné de membres de son 
cabinet, s’est rendu sur le continent pour une visite officielle de dernière minute, où il a 
rencontré des dirigeants et assisté à une séance de l’UA. Le siège convoité par le Canada a 
finalement été octroyé à la Norvège et à l’Irlande, deux pays qui maintiennent depuis 
longtemps des liens solides avec le continent africain. La Norvège a une mission dévouée à 
l’UA, et il est ressorti de nos recherches que le pays maintient avec l’UA un partenariat 
exemplaire, fondé sur le respect et la reconnaissance mutuels. De son côté, le gouvernement 
irlandais a toujours tenu compte de l’importance de l’Afrique dans sa politique étrangère et 
a lancé en 2019 la Stratégie de l’Irlande pour l’Afrique 2025, qui établit une série d’objectifs 
en matière de développement, de commerce et de coopération avec le continent15. 
 
Le 22 juin 2022, la présentation au cabinet d’une stratégie d’engagement pour l’Afrique et la 
création d’une mission d’observation dans l’UA ont été annoncées, ce qui représente une 
avancée importante. Le Canada est souvent critiqué pour son absence du continent, mais en 
général, il est tout de même dans les bonnes grâces des décideurs et jouit d’une bonne 
réputation auprès d’eux. Au sein des gouvernements africains et canadien, il est entendu que 

 
13 Voir Gerba, A. (2022, 6 juin). Le Canada doit reconstruire ses liens avec l’Afrique : sénatrice Gerba. Magazine SenCA+ et Moss, N. 
(2022, 29 juin). Canada needs to play a larger global role after ‘sluggish’ response to COVID-19 IP waiver, says new South African 
envoy. The Hill Times. 
14 Affaires mondiales Canada. (2019). A dynamic partnership: Global Affairs Canada’s engagement with Sub-Saharan Africa, 
Memorandum for Action Annex A, 2-3. (Publié en vertu d’une demande d’accès à l’information) 
15 Gouvernement de l’Irlande. (2019). Global Ireland: Ireland’s Strategy for Africa to 2025 – DFA. Ministère des affaires étrangères. 

https://sencanada.ca/fr/sencaplus/opinion/le-canada-doit-reconstruire-ses-liens-avec-lafrique-senatrice-gerba/
https://www.hilltimes.com/story/2022/06/29/canada-needs-to-play-larger-global-role-after-sluggish-response-to-covid-19-ip-waiver-says-new-south-african-envoy/278765/
https://www.dfa.ie/media/dfa/publications/Global-Ireland---Irelands-Strategy-for-Africa-to-2025.pdf
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l’absence d’un passé colonial sur le continent est à l’avantage du Canada, et que le pays 
devrait s’en saisir pour approfondir ses liens avec l’Afrique et les fonder sur la confiance et 
le respect mutuels. Une telle initiative nécessitera des relations bilatérales à toute épreuve, 
et la capacité du Canada à nouer de telles relations avec 54 pays est forcément limitée. De 
fait, l’UA joue un rôle central dans la mise en place d’une politique efficace à l’égard de 
l’Afrique. En décidant de nommer un représentant permanent à l’UA, le Canada reconnaît 
explicitement l’importance de ce rôle. Jusqu’à maintenant, l’engagement du Canada envers 
l’UA, ainsi que les relations diplomatiques avec Djibouti, relevait de l’ambassadeur du 
Canada en Éthiopie. La création d’une équipe vouée aux relations du Canada avec l’UA est de 
très bon augure; elle pourrait aider à renforcer la capacité de l’organisation à promouvoir le 
développement et l’unité sur le continent tout en contribuant à l’avancement des priorités 
du Canada en matière de politique étrangère.   
 
Il importe de noter, toutefois, que le renforcement de l’engagement du Canada envers 
l’Afrique nécessitera des investissements considérables non seulement sur le plan financier, 
mais aussi du point de vue des connaissances et de l’expertise. Comme l’a déjà souligné un 
rapport du Centre d’études en politiques internationales (CÉPI), Affaires mondiales Canada 
(AMC) manque cruellement d’expertise locale dans les régions et pays16, et c’est 
particulièrement le cas en Afrique. Dans un contexte où le continent africain n’a pas figuré 
au rang des priorités en matière de politique étrangère canadienne, particulièrement dans 
les dernières décennies, il y a à AMC un manque criant de personnel ayant l’expertise et 
l’expérience concrète qui seront essentielles à la réussite de la nouvelle stratégie pour l’Afrique. 
À coups de fort roulement de personnel, de contrats à court terme et de culture 
gestionnariste, l’expertise régionale a été réduite à une case à cocher en matière de 
leadership et d’avancement de carrière. Pour être efficace et constructive, une nouvelle 
stratégie pour l’Afrique devra être déployée avec un réel effort pour le développement d’un 
cadre d’experts de l’Afrique à Ottawa et dans les ambassades canadiennes. Comme le suggère 
le CÉPI dans son rapport, cet effort pourra bénéficier de la diversité de la population 
canadienne, mais exigera néanmoins « des politiques de ressources humaines bien conçues 
et la planification stratégique de l’effectif » ainsi qu’un « changement de la culture 
organisationnelle » à AMC17. 

 
 

L’AFRIQUE ET L’ORDRE MONDIAL EN ÉVOLUTION 

Le statut de l’Afrique en tant que région au grand potentiel en pleine croissance est de plus 
en plus reconnu, écartant l’ancienne étiquette de « continent sans espoir » qui lui a déjà été 
apposée. Si la pauvreté et les conflits persistent, nécessitant une attention particulière et un 
soutien étroit, l’Afrique connaît une transformation rapide sur les plans politique et 
économique. D’ici 2050, le quart de la population mondiale sera d’origine africaine. Depuis 
2000, environ la moitié des économies mondiales à la croissance la plus rapide au monde sont 
sur le continent africain18. L’excédent de main-d’œuvre, la stabilité politique accrue et l’accès 

 
16 Shannon, U. (2022). Competitive Expertise and Future Diplomacy: Subject-Matter Specialization in Generalists Foreign Ministries. 
CÉPI de l’Université d’Ottawa. https://www.cips-cepi.ca/wp-content/uploads/2022/09/Competitive-Expertise-and-Future-
Diplomacy-published-version.pdf. 
17 Ibid. 
18 Rickman, A. et Booker, S. (2018, 6 juin). The future is African — and the United States is not prepared. 

https://www.cips-cepi.ca/wp-content/uploads/2022/09/Competitive-Expertise-and-Future-Diplomacy-published-version.pdf
https://www.cips-cepi.ca/wp-content/uploads/2022/09/Competitive-Expertise-and-Future-Diplomacy-published-version.pdf
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aux technologies de l’information transforment les économies en les diversifiant et en 
favorisant leur autonomie face aux industries extractives. Le pétrole et l’extraction minière ne 
représentent plus qu’une minorité des investissements directs étrangers, les investisseurs se 
tournant de plus en plus vers les télécommunications, le commerce de détail et les services. 
Par exemple, les investissements totaux dans les sociétés de technologie financière ont atteint 
un record en 2021, et les capitaux-risques mondiaux n’ont jamais été aussi répandus19. Un 
ralentissement de la croissance et des progrès accomplis en faveur de la réduction de la 
pauvreté est prévu dans les années à venir dans le contexte des pressions économiques 
mondiales, du resserrement des conditions financières mondiales et de l’inflation engendrée 
par la hausse des prix des aliments et des carburants, exacerbée par la guerre en Ukraine, mais 
de nombreuses économies continueront néanmoins à se développer, bien qu’à un rythme plus 
lent20. 
 
L’importance politique et stratégique de l’Afrique se fait aussi de plus en plus remarquer. 
Deuxième continent le plus peuplé, l’Afrique occupe une position stratégique à proximité des 
principales routes commerciales maritimes et en bordure de l’océan Atlantique, de l’océan 
Indien, du golfe d’Aden et de la mer Méditerranée. Avec 54 pays, le continent représente plus 
du quart de l’Assemblée générale des Nations Unies et, selon la tradition, s’est vu assigner 
trois des quinze sièges non permanents au Conseil de sécurité. Les puissances émergentes 
telles que la Chine, la Russie et l’Inde voient l’Afrique comme une potentielle partenaire de 
choix pour concrétiser leur vision d’un ordre mondial post-libéral multipolaire. De leur côté, 
les pays africains ne demandent pas mieux que de diversifier leur économie et leurs relations 
politiques en vue de conforter leur indépendance ainsi que leur influence et leur envergure 
à l’échelle mondiale. 

 
C’est dans ce contexte que les liens commerciaux, politiques et stratégiques avec des 
gouvernements étrangers se sont resserrés à une vitesse phénoménale. De 2010 à 2016, plus 
de 320 ambassades ont été construites sur le sol africain, ce qui représente probablement le 
plus important boum de construction diplomatique à jamais avoir été observé. À elles seules, 
la Turquie et l’Inde ont construit respectivement 26 et 18 ambassades; l’Inde portait ainsi 
son total à 4721. À l’heure actuelle, l’Afrique est la deuxième partenaire commerciale en 
importance de l’Inde, et la création d’un sommet Inde-Afrique (India-Africa Forum Summit) 
illustre la place centrale qu’occupe l’Afrique dans la politique étrangère et la défense 
indiennes. Toutefois, le plus grand partenaire commercial et créancier bilatéral du continent, 
la Chine, fait de l’ombre à ce partenariat indo-africain, notamment en tant qu’investisseur clé 
dans les infrastructures du continent. Sur les 54 États africains, 53 sont membres du Forum 
sur la coopération sino-africaine (Forum on China-Africa Cooperation [FOCAC]) – le 54e État, 
l’Eswatini, n’en fait pas partie puisqu’il reconnaît encore Taiwan. Le forum sur la sécurité 
sino-africaine (China-Africa Security Forum) a également permis de renforcer la coopération 
militaire entre la Chine et l’Afrique. La Chine a inauguré une première base militaire hors 

 
The Washington Post. 

19 UNCTAD. (2022). Rethinking the foundations of export diversification in Africa: The catalytic role of business and financial 
services. Economic Development in Africa Report 2022; EY Global. (2020, 11 septembre). Why Africa is rising as a bigger player in 
the global economy. EY; The Economist (2022, 23 juillet). African startups are raising unprecedented amounts. What next?. 
20 Fonds monétaire international (2022).Regional Economic Outlook for Sub-Saharan Africa; La Banque mondiale (2022, 13 avril). 
La Banque mondiale en Afrique; La Banque mondiale (2022).Food system opportunities in a turbulent time. Africa’s Pulse, 26. 
21 The Economist. (2019, 7 mars). The New Scramble for Africa.; Kurzydlowski, C. (2020, 27 juin). What can India offer Africa?. The 
Diplomat. 

https://www.washingtonpost.com/news/democracy-post/wp/2018/06/09/the-future-is-african-and-the-united-states-is-not-prepared/
https://unctad.org/system/files/official-document/aldcafrica2022_en.pdf
https://www.ey.com/en_gl/tax/why-africa-is-becoming-a-bigger-player-in-the-global-economy
https://www.economist.com/middle-east-and-africa/2022/07/21/african-startups-are-raising-unprecedented-amounts-what-next
https://www.imf.org/en/Publications/REO?sortby=Date&series=Sub-Saharan%20Africa
https://www.banquemondiale.org/fr/region/afr/overview
https://www.economist.com/leaders/2019/03/07/the-new-scramble-for-africa
https://thediplomat.com/2020/06/what-can-india-offer-africa/
https://thediplomat.com/2020/06/what-can-india-offer-africa/
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territoire à Djibouti, et projette d’installer une base navale en Guinée équatoriale, sur la côte 
atlantique. De nombreux exercices militaires conjoints sont également menés sur le 
continent, et la Chine a mis en place un important réseau de formations de défense et de 
sécurité à l’intention des professionnels de la sécurité africains22. Le gouvernement chinois 
a fait cadeau à l’UA de l’immeuble abritant son siège à Addis-Abeba, et en février 2022, l’UA 
a annoncé qu’elle installerait une mission permanente à Pékin, signe qu’elle cherche à 
approfondir ses relations avec la Chine. 

 
Les relations entre l’Afrique et la Russie ont aussi connu une belle expansion; de 2015 à 2022, 
les échanges commerciaux de la Russie avec le continent ont doublé, se chiffrant à près de 
20 milliards de dollars23. Fait notable, avec près de 50 % des importations totales d’armes 
en Afrique provenant de la Russie, cette dernière est maintenant le plus important 
fournisseur d’armes au continent africain24. Entre 2015 et 2019, la Russie a conclu 19 
ententes de collaboration militaire avec des États africains, pour la plupart de faibles régimes 
autoritaires qui dépendent de l’aide étrangère. Le Wagner Group, une organisation 
paramilitaire ayant des liens avec le Kremlin, joue un rôle central dans la stratégie russe. Des 
mercenaires du Wagner Group ont été déployés dans de nombreuses zones de conflit, 
notamment en République centrafricaine, en Libye, au Mozambique, au Mali et au Burkina 
Faso. Dans ces deux dernières régions, les mercenaires russes et leurs armes semblent 
combler le vide qui s’est créé à la suite du retrait des troupes françaises, qui ont combattu 
les groupes d’extrémistes violents dans la région pendant près de dix ans. Bien que la 
présence militaire russe en Afrique soit de plus en plus importante, elle demeure faible en 
comparaison des 29 avant-postes connus de l’armée américaine sur le continent, où 
6 000 soldats sont détachés25. 
 
Les jours qui ont suivi l’invasion militaire de l’Ukraine par la Russie ont fait ressortir la 
centralité géopolitique de l’Afrique. À l’Assemblée générale des Nations Unies, environ la 
moitié des membres de l’Afrique se sont montrés en faveur d’une résolution condamnant 
l’agression militaire russe, et les autres se sont abstenus ou absentés26.Par la suite, de 
nombreux États africains ont adopté la voie du non-alignement ou de la neutralité, mais 
d’autres se sont plus explicitement rangés d’un côté ou de l’autre. Depuis, la compétition 
diplomatique pour gagner des alliés africains a monté d’un cran entre la Russie, la Chine et 
les pays occidentaux. Dans les deux camps, de hautes délégations se sont succédé sur le 
continent avec, notamment, des visites en juillet 2022 du ministre des Affaires étrangères 
russe, Sergey Lavrov, en Ouganda, en République du Congo, en Éthiopie et en Égypte, qui 
cherchait à démentir les allégations voulant que la Russie soit responsable de l’insécurité 
alimentaire grandissante en Afrique. Les visites du ministre Lavrov ont coïncidé avec la visite 
au Cameroun, au Bénin et en Guinée-Bissau du président français Emmanuel Macron, qui 
visait non seulement à améliorer les relations franco-africaines, mais aussi à recruter des 
alliés au camp de l’Europe, opposé à la Russie. Quelques jours plus tard, c’était au tour du 

 
22 See Lina Benabduallah, “China’s Peace and Security Strategies in Africa: Building Capacity is Building Peace?”, 
African Studies Quarterly 2016 16 (3-4): 17-34. 
23 Raluca Besliu, “Why Russia Finds Friends in Africa”, Green European Journal, (22 April 2022). 
24 Pieter D. Wezeman, Alexandra Kuimova and Siemon T. Wezeman, “Trends in International Arms Transfers, 2021”, 
SIPRI Fact Sheet, (March 2022), 7 
25 See Nick Turse, “Pentagon’s Own Maps of US Bases in Africa Contradict Its Claim of ‘Light’ Footprint”, The 
Intercept (27 February 2020). 
26 Mahama Tawat, “Russia-Ukraine: Decoding How African Countries Voted at the UN”, The Conversation (8 March 2022). 

https://www.greeneuropeanjournal.eu/why-russia-finds-friends-in-africa/
https://sipri.org/sites/default/files/2022-03/fs_2203_at_2021.pdf
https://theintercept.com/2020/02/27/africa-us-military-bases-africom/
https://theconversation.com/russia-ukraine-war-decoding-how-african-countries-voted-at-the-un-178663
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secrétaire d’État américain, Anthony Blinken, de se rendre en Afrique du Sud, en République 
démocratique du Congo (RDC) et au Rwanda. En janvier 2023, le ministre Lavrov s’est de 
nouveau rendu en sol africain, visitant cette fois l’Angola, l’Érythrée, l’Eswatini et l’Afrique 
du Sud, talonné de près par la secrétaire du Trésor américaine, Janet Yellen, qui s’est aussi 
rendue au Sénégal et en Zambie. Bien que les liens commerciaux, diplomatiques et militaires 
entre l’Afrique du Sud et les États-Unis soient beaucoup plus solides que ceux avec la Russie, 
le ministre Lavrov s’est vu garantir le soutien de son homologue sud-africain dans les efforts 
déployés par la Russie et la Chine pour « établir un nouvel ordre mondial27 ». L’Afrique du 
Sud, qui accueillera le sommet BRICS en août 2023, a signalé son intention de gonfler les 
rangs du bloc afin d’asseoir son influence mondiale et de défier la domination des puissances 
occidentales. 

 
La stratégie de l’administration Biden pour l’Afrique subsaharienne, lancée par le secrétaire 
d’État Blinken dans le cadre d’une visite en Afrique du Sud28, reflète bien ce climat de 
concurrence géopolitique. Cette nouvelle stratégie représente un véritable changement de 
cap par rapport à l’approche traditionnelle des États-Unis; elle propose un nouveau 
partenariat qui reconnaît que les gouvernements, les institutions et le peuple subsahariens 
joueront un rôle de premier plan dans la résolution des défis mondiaux, et insiste sur la 
nécessité d’écouter et de consulter des partenaires de tous les horizons. Cette nouvelle 
approche reconnaît à l’Afrique sa propre capacité d’agir et ses propres ambitions sur la scène 
politique mondiale, laissant entrevoir du même coup une attitude moins condescendante et 
moins imposante. En fait, la stratégie est clairement ancrée dans le contexte géopolitique 
actuel. Il y est explicitement énoncé que la Chine « voit la région comme le terrain idéal pour 
contester l’ordre international fondé sur les règles », et que la Russie « exploite ses liens 
économiques et tactiques pour affaiblir l’opposition que l’Afrique aurait manifesté par 
principe au maintien de l’invasion de l’Ukraine et aux violations des droits de la personne 
perpétrées29 ». 

 
 

Dans un tel climat de concurrence géopolitique, autant de défis que d’occasions se présentent 
à l’Afrique. C’est aussi dans cette perspective que les bases de l’engagement du Canada 
envers l’Afrique sont jetées. Les multiples possibilités de partenariat peuvent être 
avantageuses pour l’Afrique, lui permettant de gagner en influence et de bénéficier d’un plus 
grand pouvoir de négociation, mais elles peuvent aussi briser l’unité du continent et 
l’affaiblir alors que chaque pays se range dans différents camps en échange de ressources 
matérielles et d’aide alimentaire et militaire. C’est dans cette situation que l’Afrique se 
trouvait pendant la Guerre froide, comme l’avait présagé Kwame Nkrumah en lançant un 
sévère avertissement : sans unité, les pays africains seront confinés au rôle de marionnettes 
dont les grandes puissances30 tirent les ficelles. Aujourd’hui, l’UA est vitale pour aider 
l’Afrique à naviguer dans l’ordre mondial en évolution et à s’assurer d’une position plus 
confortable et plus influente dans le futur ordre. La stratégie du Canada pour l’Afrique devra 
être soigneusement adaptée à ces vives tensions géopolitiques et à un ensemble complexe 
d’intérêts et de motivations des différents gouvernements africains; surtout, elle devra 
s’abstenir de considérer l’Afrique comme un pion sur un grand échiquier stratégique. 

 
27 Geoffrey York, “South Africa to Side with Russian on Push for Redesigned Global Order”, Globe and Mail (23 January 2023). 
28 United States Government, “U.S. Strategy Toward Sub-Saharan Africa” (August 2022). 
29 Ibid. 
30 Kwame Nkrumah, Africa Must Unite (New York: Praeger, 1963). 

https://www.theglobeandmail.com/world/article-south-africa-to-side-with-russia-on-push-for-redesigned-global-order/
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LES 20 ANS DE L’UNION AFRICAINE 

L’Union africaine a vu le jour à Durban en 2002, succédant à l’Organisation de l’unité 
africaine (OUA). L’OUA avait alors fini par prendre des airs de club de dictateurs dépassé ou, 
un peu plus délicatement, de club privé de chefs d’États. Inspirée du mouvement panafricain, 
l’UA s’est fixé des objectifs ambitieux d’intégration d’un bout à l’autre du continent et de 
création d’une Afrique « forte, unie et influente sur la scène mondiale31 ». Ancien président 
sud-africain et cofondateur de l’UA, Thabo Mbeki a promis l’avènement d’un « continent 
démocratique » où « le peuple a voix au chapitre et l’État de droit est respecté32 ». 

 
Beaucoup de chemin a été parcouru au cours des vingt dernières années. Formée de 55 États 
membres, l’UA est la plus grande organisation régionale au monde ainsi qu’une des 
organisations multilatérales au cadre institutionnel les plus développés, tout juste après 
l’Union européenne, en tête de liste. L’UA appuie sans réserve les principes de la démocratie 
et des droits de la personne et a été le fer de lance du principe de « non-indifférence » aux 
crimes de guerres, aux génocides et aux crimes contre l’humanité. Outillée d’une solide 
architecture de paix et de sécurité, elle a augmenté sa contribution aux opérations de 
maintien de la paix, notamment en déployant des troupes africaines au Darfour pour stopper 
le génocide et en dépêchant une mission de combat en Somalie pour lutter contre les 
djihadistes. L’UA a aussi été une figure de proue de la médiation de conflits en faisant appel, 
notamment, à des diplomates de haut rang et à d’anciens chefs d’États, comme dans le cas de 
la récente guerre civile en Éthiopie. Grâce aux réformes institutionnelles menées par le 
président rwandais Paul Kagame entre 2016 et 2018, la structure de l’UA est simplifiée et 
ses actions, mieux ciblées. L’Accord sur la zone de libre-échange continentale africaine 
(AfCFTA) est ensuite entré en vigueur en janvier 2021, après plusieurs années de 
préparation. L’AfCFTA régit la plus grande zone de libre-échange au monde, formée de 
43 États, et a le potentiel de stimuler la croissance économique de l’Afrique et d’accélérer la 
reprise des activités post-pandémie. L’UA a également brillé dans sa gestion efficace et 
collaborative de la pandémie de COVID-19 et a participé activement à la transformation du 
Centre africain de contrôle et de prévention des maladies d’institution technique spécialisée 
à agence de santé publique dirigeant un réseau de centres régionaux. 

 
L’UA a activement cherché à renforcer la position et l’influence de l’Afrique sur la scène 
mondiale en misant de plus en plus sur l’unité de la voix du continent sur les grands enjeux 
mondiaux. La création d’une mission permanente de l’UA à l’ONU a grandement contribué à 
cet objectif en assurant la coordination entre les États membres et les trois membres 
africains élus au sein du Conseil de sécurité, surnommés « les A3 ». En 2019, le fameux trio a 
démontré son unité en prononçant 16 déclarations conjointes devant le Conseil de sécurité 
dans le cadre de débats portant sur des pays ou des thèmes prédéfinis33. L’Afrique a vu sa 
capacité à participer aux débats sur la scène internationale et à les influencer s’accroître 
considérablement avec l’envoi de représentants permanents de l’UA auprès de l’Union 
européenne (UE) à Bruxelles, de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Genève, des 
États ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) à Bruxelles, de la Ligue des États arabes au Caire 

 
31 Union africaine, “Agenda 2063: The Africa We Want”, (September 2015). 
32 Thabo Mbeki, “Speech at the Launch of the Union africaine” (9 July 2002). 
33 Gustavo de Carvalho and Daniel Forti, “How Can African States Become More Influential in the UN Security Council?”, IPI Global 
Observatory, (12 March 2020). 

http://www.dirco.gov.za/docs/speeches/2002/mbek0709.htm
https://theglobalobservatory.org/2020/03/how-can-african-states-become-more-influential-un-security-council/
https://theglobalobservatory.org/2020/03/how-can-african-states-become-more-influential-un-security-council/
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et de l’Organisation des États américains (OEA) à Washington. L’UA a également établi 
plusieurs positions communes africaines (PCA) sur des questions de grande importance 
pour le continent. La plus connue est la PCA sur la réforme des Nations Unies, aussi appelée 
« le consensus d’Ezulwini », qui demande une réforme du Conseil de sécurité des Nations 
Unies et l’octroi de deux sièges permanents et de cinq sièges non permanents à l’Afrique. La 
PCA sur le programme de développement pour l’après-2015 a également été centrale dans 
la définition des objectifs de développement durable34.  
 
Parallèlement à ces réalisations, de nombreux défis se dressent. La revue The Economist a 
écrit sur l’anniversaire de l’UA en faisant référence à l’organisation comme ayant « pris en 
âge, mais non en sagesse » (titre original anglais : Older and Less Wise), étant d’avis que celle-
ci est moins efficace à vingt ans qu’elle ne l’était à deux ans35. La capacité et la volonté de l’UA 
de faire respecter la gouvernance et les normes démocratiques se sont affaiblies, et 
l’organisation s’est révélée passive et inefficace face aux régimes anticonstitutionnels 
instaurés dans les dernières années. Selon la fondation Mo Ibrahim, le continent est 
aujourd’hui « moins sûr, moins sécurisé et moins démocratique » qu’il ne l’était il y a dix 
ans36. Le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP), dont la mission est 
d’observer la conformité aux pratiques de bonne gouvernance des États membres, fait lui-
même l’objet d’un audit en raison d’accusations de mauvaise gouvernance et de faute 
financière. L’optimisme qui s’était installé à la suite de l’éradication des coups d’État 
militaires sur le continent, en partie grâce à la robuste norme anti-coup d’État de l’UA, s’est 
estompé à mesure que des gouvernements civils ont été rayés de la carte dans une succession 
de coups d’État au Burkina Faso, en Guinée, au Mali et au Soudan. L’incapacité de l’UA à 
expulser le Tchad lorsque le fils du président Idriss Déby s’est emparé du pouvoir après la 
mort de son père est largement perçue comme un dangereux précédent et une violation de 
la norme exigeant la suspension d’un État membre après un coup d’État. Le souhait de 
l’Union de « faire taire les armes » semble plus irréalisable que jamais alors que les conflits 
et la violence extrémiste se poursuivent en Sahel, au Nigéria, en Somalie, en RDC, au 
Mozambique et au Cameroun. Lors du sommet de Malabo de 2022 sur le terrorisme et les 
changements anticonstitutionnels de gouvernement en Afrique, le président de la 
Commission, Moussa Faki Mahamat, a exprimé sa déception : « [L]e terrorisme ne perd pas 
de terrain sur le continent […] parce que nous n’avons même pas pu respecter nos propres 
engagements37. » 
 
L’un des principaux obstacles à la réalisation des engagements de l’UA est l’écrasant pouvoir 
de l’Assemblée des chefs d’États, qui permet à celle-ci de passer outre les organes exécutif, 
législatif et juridique de l’UA – et elle s’en prévaut. En fait, il y a probablement de nombreux 
membres de l’Assemblée qui ne tiennent pas à l’existence d’un organe supranational 
fonctionnel qui donne du pouvoir aux citoyens, qui peut demander des comptes aux 
dirigeants et qui peut prendre des mesures pour protéger les citoyens. Le commentaire le 
plus accablant sur l’UA dans le cadre de son anniversaire a des échos des critiques qui étaient 

 
34 Adeoye, B. (2020). Common African positions on global issues: Achievements and realities (Institute of Security Studies). Africa 
Report 30, 5-6. 
35 The Economist. (2022, 12 février). Older and Less Wise. 
36 Fondation Mo Ibrahim. “2022 Ibrahim Index of Africa Governance” 
37 Union africaine (2022, 28 mai). Discours de S. E. Moussa Faki Mahamat, Président de la Commission de l’Union Africaine, à l’occasion 
de la 16e session extraordinaire de la Conférence de l’Union Africaine sur le terrorisme et les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement. 

https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/ar-30-2.pdf
https://www.economist.com/middle-east-and-africa/2022/02/12/the-african-union-is-less-effective-at-20-than-it-was-at-two
https://mo.ibrahim.foundation/
https://au.int/sw/node/41849
https://au.int/sw/node/41849
https://au.int/sw/node/41849
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faites à l’égard de l’OUA : un club où, trop souvent, la souveraineté et la realpolitik 
l’emportent sur l’engagement de principe à la non-indifférence. 
 
Un autre défi persistant est d’ordre financier. Environ 60 % du modeste budget de l’UA – de 
650 M$ US, soit 260 fois inférieur à celui de l’UE – provient de dons étrangers, en particulier 
de l’UE et d’États européens. Cette dépendance excessive au financement extérieur pour 
mener à bien les projets et les initiatives finit par miner la capacité de décision et l’autonomie 
de l’UA. Pour y remédier, l’organisation impose depuis 2016 une taxe de 0,2 % sur certains 
biens importés, mais seuls 17 États l’ont mise en œuvre, et à peine 40 % des États membres 
paient leur cotisation à l’Union38. 
 
L’Union africaine demeure néanmoins un puissant moteur pour le développement politique 
et économique et l’intégration de l’Afrique. Sa vision de l’avenir est décrite dans Agenda 
2063 : l’Afrique que nous voulons, le plan stratégique adopté par les États membres en 2013 
pour transformer l’Afrique « en future puissance mondiale ». L'Agenda comporte sept 
aspirations clés : 
 
1. Une Afrique prospère fondée sur une croissance inclusive et le développement 

durable. 
2. Un continent intégré, uni sur le plan politique et ancré dans les idéaux du 

Panafricanisme et la vision de la renaissance Africaine. 
3. Une Afrique de bonne gouvernance, de démocratie, de respect des droits de l’homme, 

de justice et d’État de droit. 
4. Une Afrique vivant dans la paix et dans la sécurité. 
5. Une Afrique dotée d’une forte identité culturelle, d’un patrimoine commun, et de 

valeurs et d’éthique partagées. 
6. Une Afrique dont le développement est axé sur les populations, qui s’appuie sur le 

potentiel de ses populations, notamment celles des femmes et des jeunes, qui se soucie 
du bien-être des enfants. 

7. Une Afrique qui agit en tant qu’acteur et partenaire fort, uni et influent sur la scène 
mondiale. 

 
La septième aspiration insiste sur l’importance de l’unité et de la solidarité africaines « face à 
l’ingérence extérieure persistante, y compris aux tentatives menées pour diviser le continent, 
ainsi qu’aux pressions et aux sanctions indues imposées sur certains pays ». L’un des 
principaux objectifs de l’Afrique est de parvenir à grimper les échelons du système de 
gouvernance mondiale; à cette fin, l’UA repense son approche des partenariats 
internationaux, cherchant à « obtenir du soutien pour […] atteindre une position qui 
permettrait au continent de maximiser son influence sur la scène mondiale39 ». La nouvelle 
stratégie de partenariat de l’UA veut s’éloigner des stratégies antérieures qui étaient « axées 
sur les dons » et « biaisées en faveur des donateurs », et vise plutôt à former des partenariats 
qui répondent aux besoins de l’Afrique et qui sont adaptés à l’avantage comparatif des 
partenaires40.  

 
38 Union africaine. (2022, 23 août).Financing the Union: Towards the financial autonomy of the African Union; Union africaine. 
(2022, 23 août). African Union sustainable funding strategy gains momentum. 
39 Union africaine (2022). Africa’s strategic partnership with other parts of the world. 
40 Institute for Security Studies (ISS). (2019, 13 décembre).How to rationalise Africa’s many partnerships?. PSC Report ; Apiko, P. 
(2021). Getting partnerships right: The case for an AU strategy (discussion paper 313). EDCMP. 

https://au.int/sites/default/files/pages/35739-file-financing_the_union_6.pdf
https://au.int/en/articles/african-union-sustainable-funding-strategy-gains-momentum
https://au.int/ar/node/349
https://issafrica.org/pscreport/psc-insights/how-to-rationalise-africas-many-partnerships
https://ecdpm.org/wp-content/uploads/Getting-Partnerships-Right-Case-AU-Strategy-ECDPM-Discussion-Paper-313-2021.pdf
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Le nouveau partenariat du Canada avec l’UA devra s’aligner avec la vision stratégique décrite 
dans l’Agenda 2063 et tenir compte des intérêts, des valeurs et des priorités de la politique 
étrangère du Canada. 
 
 

LE CANADA ET L’UNION AFRICAINE : DES SPHÈRES 
DE COOPÉRATION STRATÉGIQUE 

Les plus récents mandats d’Affaires mondiales Canada ont rappelé la constante importance 
de l’ordre international fondé sur les règles ainsi que le rôle central de la démocratie et des 
droits de la personne dans les engagements internationaux du Canada. Un autre élément qui 
occupe une large place est la politique féministe étrangère du Canada, notamment dans les 
initiatives de développement, de paix et de sécurité. Bon nombre des valeurs et des priorités 
du Canada sont partagées par l’UA, et trouvent leur expression dans ses lois et ses plans 
stratégiques, dont l’Agenda 2063. Si ces valeurs et ces principes ne se retrouvent pas toujours 
dans les actions de l’UA, et qu’ils ne sont ni même mis en pratique par les chefs d’État, la 
Commission de l’Union africaine considère néanmoins les « valeurs libérales comme la 
pierre angulaire de son travail41 ». La langue de la démocratie, des droits de la personne et 
de l’égalité des sexes est par conséquent une langue commune qui permet à l’UA et au Canada 
de trouver un terrain d’entente, et à ce dernier de renforcer la capacité de l’organisation à 
jouer le rôle d’entrepreneur de normes qui incite les États à agir en faveur de la démocratie 
et de l’égalité. 

 
La relation du Canada avec l’UA devra être guidée par deux principes interreliés. D’abord, le 
Canada devra éviter d’exacerber les rivalités géopolitiques sur le continent. Tout engagement du 
Canada doit être éclairé par le contexte géopolitique actuel et la position qu’y occupe 
l’Afrique, notamment en ce qui a trait aux injustices historiques et aux inégalités qui 
subsistent dans le système international. Le Canada doit donc se garder d’aborder le 
partenariat avec l’UA dans le cadre d’un conflit géopolitique plus large. Parler d’économie 
d’affinité (friend-shoring) serait mal avisé dans ce contexte et risquerait d’aliéner l’UA et ses 
États membres. Dans le climat actuel, toute forme de pression, réelle ou apparente, exercée 
dans l’intérêt de l’Occident serait vraisemblablement perçue comme une perpétuation de la 
domination occidentale. Ensuite, la relation doit en être une qui est fondée sur le respect 
mutuel, même en cas de divergence d’opinions ou d’intérêts. Il ne s’agit pas pour le Canada 
d’abandonner les principes de démocratie et de droits de la personne, mais plutôt d’éviter 
de s’ériger en parangon de vertu; il s’agit de s’impliquer et de tenter de trouver les intérêts 
mutuels, les valeurs communes et les vulnérabilités partagées. Le Canada pourra s’inspirer 
de la stratégie de l’administration Biden pour l’Afrique : « Même quand nous ne serons pas 
d’accord avec nos homologues, nous accepterons de les rencontrer, les écouterons et 
chercherons activement à résoudre nos divergences42. » 

 
Concrètement, l’engagement du Canada auprès de l’UA doit être ciblé et articulé de façon à 
tirer un trait sur son legs d’incohérence stratégique. Le Canada doit déterminer les mesures 
à prendre pour maximiser son influence, et non s’éparpiller dans tous les sens. Il n’est donc 

 
41 Tieku, T. K. (2019). The African Union: Successes and failures. Oxford Research Encyclopedia of Politics. 
42 Gouvernement des États-Unis. U.S. Strategy, 12. 

https://oxfordre.com/politics/display/10.1093/acrefore/9780190228637.001.0001/acrefore-9780190228637-e-703?rskey=lkYvk7&result=244
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pas nécessaire de mettre en œuvre toutes les mesures de coopération stratégique suggérées 
ci-dessous. Chose certaine, les ressources étant limitées, le Canada doit tirer parti de ses 
avantages comparatifs et s’arrimer aux priorités de l’UA afin que les deux partenaires y 
trouvent leur compte. 

 
Paix et sécurité 
 

Le Canada contribue depuis fort longtemps au maintien de la paix et à la promotion de la paix 
et de la sécurité en Afrique. Dans un contexte où l’UA cherche activement à « faire taire les 
armes », la paix et la sécurité doivent logiquement faire partie des sphères de coopération. 
Chef de file dès la première heure dans le domaine de la sécurité humaine, le Canada jouit 
toujours d’une excellente réputation, sur laquelle il pourrait s’appuyer pour augmenter ses 
contributions. À l’issue du premier dialogue de haut niveau avec la Commission de l’UA en 
octobre 2022, AMC a annoncé que 37 millions de dollars seraient affectés à des initiatives de 
paix et de sécurité43. Il s’agit d’un bon début. 

 
Les contributions du Canada au maintien de la paix n’ont toutefois jamais été aussi faibles, 
autant sur le plan du personnel que sur celui du leadership intellectuel et politique44. Pour 
retrouver sa superbe réputation, le pays devra y aller d’efforts et d’investissements 
concertés, non seulement d’un point de vue financier mais aussi en matière de temps et 
d’expertise. L’initiative Elsie, qui vise à accroître la participation significative des femmes aux 
opérations de maintien de la paix de l’ONU, ainsi que les Principes de Vancouver sur la 
prévention du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats constituent des pas dans la 
bonne direction, mais ils nécessiteront des engagements soutenus au chapitre des 
ressources. Dans le cadre d’un dialogue étroit avec l’UA, le Canada devrait s’employer à 
soutenir les initiatives et les priorités de l’Union pour trouver « des solutions africaines aux 
problèmes africains ». Par exemple, il pourrait poursuivre des activités telles que la 
formation de militaires et de policiers pour les opérations de maintien de la paix, et 
réorienter ou élargir les relations bilatérales vers les opérations de l’UA. Le Canada devrait 
également viser à assurer un financement prévisible, durable et flexible pour les opérations 
de soutien de la paix dirigées par l’UA, notamment au moyen des contributions fixées par 
l’ONU. Le niveau de danger des opérations de soutien de la paix ne cessant d’augmenter et 
les pays occidentaux, dont le Canada, s’étant abstenus de déployer des effectifs sur le terrain, 
il est primordial que les armées africaines disposent d’un soutien, d’un entraînement et d’un 
équipement adéquats pour entreprendre ces missions. Il importe également de reconnaître 
que le Canada a beaucoup à apprendre de la désormais vaste expérience des soldats de la 
paix africains. 
 
Pays bilingue sans passé colonialiste en Afrique, le Canada est particulièrement bien placé 
pour contribuer aux efforts de paix et de sécurité dans les pays francophones. Les tensions 
géopolitiques ayant compliqué les relations entre la France et ses anciennes colonies, il 
pourrait s’associer à l’UA pour jouer un rôle plus prépondérant dans la promotion de la paix 
et de la sécurité dans des pays comme le Mali, le Burkina Faso et le Cameroun. Il pourrait 

 
43 Gouvernement du Canada (2022, 28 octobre). Le Canada et la Commission de l’Union africaine concluent leur 
premier dialogue de haut niveau). 
44 Dorn, W. Tracking the Promises: Canada’s Contributions to Peacekeeping. WalterDorn.net 

https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/10/le-canada-et-la-commission-de-lunion-africaine-concluent-leur-premier-dialogue-de-haut-niveau.html
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/10/le-canada-et-la-commission-de-lunion-africaine-concluent-leur-premier-dialogue-de-haut-niveau.html
https://walterdorn.net/home/256-canada-s-current-contributions-to-un-peacekeeping
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notamment intensifier ses efforts de médiation et de diplomatie parallèle, un domaine dans 
lequel le Canada a déjà détenu une expertise considérable et qui a été jugé prioritaire dans 
la lettre de mandat du premier ministre des Affaires étrangères du gouvernement Trudeau45. 
L’UA dispose elle-même d’importantes capacités de médiation, dont une division de la 
médiation et du dialogue au sein de son département des affaires politiques, de la paix et de 
la sécurité, et les deux parties pourraient établir des partenariats productifs pour favoriser 
la diplomatie préventive et la prévention des conflits sur le continent. Par exemple, le Canada 
pourrait financer des efforts discrets et non officiels de médiation à long terme lorsque les 
enjeux sont particulièrement élevés. Il pourrait également jouer un rôle de premier plan 
dans la diversification du bassin de médiateurs, notamment en contribuant à la formation de 
médiatrices. Cela pourrait par exemple se traduire par de l’aide pour renforcer les capacités 
du réseau FemWise (Réseau des femmes africaines pour la prévention des conflits et la 
médiation), partie intégrante de l’Architecture africaine de paix et de sécurité. Cette option 
s’arrimerait bien aux objectifs de la politique féministe étrangère du Canada. 

 
Autonomisation des femmes et égalité des sexes 
 

L’approche du Canada à l’égard de l’Afrique s’oriente sur sa politique féministe étrangère et 
sa politique d’aide internationale féministe, qui visent à promouvoir l’égalité des sexes et à 
reconnaître les femmes et les filles en tant que vecteurs de changement pour un continent 
prospère, intégré, inclusif et pacifique46. L’UA s’est également engagée à promouvoir l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes, conformément à l’Agenda 2063, qui réitère 
l’engagement à mettre fin à la violence contre les femmes et les filles et à soutenir leur 
autonomie sur les plans des finances, de l’éducation, de la santé et des terres. Les femmes et 
les filles représentent près de la moitié de la population totale du continent, et l’enjeu de 
l’autonomisation des femmes est central pour réaliser l’objectif d’une Afrique inclusive, 
prospère et pacifique47. 
 
En dehors de ces valeurs communes, les questions de l’autonomisation et des droits des 
femmes ne sont pas aussi linéaires dans la relation entre le Canada et l’UA. Il existe un écart 
considérable entre la reconnaissance théorique de l’égalité des sexes par l’UA et les 
politiques et pratiques de bon nombre de ses États membres, notamment en ce qui concerne 
l’avortement, la santé sexuelle et reproductive et les droits LGBTQ+. Pour promouvoir une 
politique féministe étrangère, il faudra compter sur des compétences et une flexibilité 
diplomatiques considérables. L’appui du Canada à l’institutionnalisation des normes 
féministes au sein de l’UA permettra peut-être de renforcer la capacité de l’organisation à 
agir en tant qu’entrepreneur de normes auprès des États membres. C’est la Direction 
Femmes, Genre et Développement qui est chargée de superviser la mise en œuvre de la 
stratégie de l’UA sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, et le Canada pourrait 
chercher à approfondir ses liens avec cette direction. 
 
Le Canada doit également reconnaître qu’il n’est plus possible – si ce l’a déjà été – de traiter 
des enjeux de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes de façon « neutre » en 

 
45 Jones, P. (2019). Middle power liberal internationalism and mediation in messy places: The Canadian dilemma. 
International Journal, 74(1),119-134. 
46 Affaires mondiales Canada. (2018). “Results Around the World-Pan Africa Regional Development”, (2018). 
47 Union africaine. (2021. 16 juin). On the road to an inclusive Africa with empowered citizens. 

https://www.international.gc.ca/gac-amc/publications/odaaa-lrmado/pan_africa-panafricain.aspx?lang=eng
https://au.int/en/articles/african-union-prioritises-gender-equality-and-womens-empowerment
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politique étrangère, mais qu’ils font désormais partie intégrante de guerres culturelles 
géopolitiques plus vastes. Les mouvements et ONG conservateurs, nationalistes et populistes 
font tout pour empêcher la promotion à l’échelle mondiale des valeurs familiales libérales et 
de l’égalité des sexes, notamment par des institutions multilatérales telles que l’ONU. Les 
pays africains jouent un rôle clé dans ces coalitions conservatrices, y compris le Congrès 
mondial des familles, et ont contribué à la réponse négative à la promotion des notions 
féministes des droits des femmes à l’ONU48. Dans la mise en œuvre de sa politique féministe 
étrangère, le Canada doit donc être pragmatique et tenir compte de la nature 
potentiellement polémique de celle-ci. Pour ce faire, il devra non seulement s’allier à des 
pays aux valeurs similaires, mais aussi s’engager stratégiquement sur les plans idéologique 
et politique au sein de l’UA et de l’ONU. 

 
Coopération aux Nations Unies 
 

Le Canada comme l’UA considèrent l’ONU essentielle à la coopération multilatérale ainsi qu’à 
l’ordre et à la stabilité du monde de demain. C’est ce qui fait de l’ONU un espace de 
collaboration crucial sur les enjeux d’intérêt commun. L’UA, chargée d’une mission 
d’observation à l’ONU, cherche activement à harmoniser une voix africaine forte et unie à 
l’Assemblée générale et au Conseil de sécurité. Grâce à des partenariats ciblés et à des liens 
avec cette mission, le Canada pourrait aider l’UA à réaliser sa vision d’accroître l’influence de 
l’Afrique sur l’échiquier international, et ce, tout en poursuivant ses propres objectifs à l’ONU. 
Pour ce faire, il pourrait agir comme promoteur partenaire, ou délégation « porte-plume », 
pour les résolutions touchant des questions d’importance pour les deux parties, par exemple 
le développement durable et les changements climatiques. 

 
Le Canada devrait aussi endosser un rôle de soutien clair en appuyant la demande de l’UA 
d’opérer une réforme du Conseil de sécurité de l’ONU. En ce moment, la composition du 
Conseil reflète l’équilibre des forces internationales en 1945, à l’époque où les pays africains 
étaient encore sous le joug colonial. Le consensus d’Ezulwini, adopté par l’UA en 2005, se 
veut un appel à l’expansion du Conseil de sécurité dans l’objectif de doter l’Afrique d’une voix 
proportionnelle à sa taille et à son importance dans le monde49. Le plan propose d’agrandir 
l’organisation, en la faisant passer de 15 à 26 membres, avec deux sièges permanents pour 
l’Afrique et cinq sièges non permanents pour chacune des sous-régions du continent : le 
nord, le sud, l’est, l’ouest et le centre. 
Plusieurs pays – notamment les États-Unis, la France et l’Allemagne – ont récemment 
exprimé leur appui à la demande de l’Afrique d’avoir deux sièges permanents au Conseil de 
sécurité, en soulignant à quel point sa composition actuelle est dépassée. Lors de sa visite en 
Afrique en janvier, le ministre des affaires étrangères russe s’est fortement prononcé en 
faveur de la réforme du Conseil de sécurité pour mieux répondre aux besoins de l’Afrique, 
de l’Asie et de l’Amérique latine. En tant que membre du groupe « Uniting for Consensus », 
le Canada soutient depuis longtemps l’expansion du Conseil, mais s’oppose à l’octroi d’un 
droit de veto aux nouveaux membres50. En principe, le consensus d’Ezulwini n’appuie pas le 

 
48 Voir Abrahamsen, R. (2020, 14 décembre).The Right family: The personal is geopolitical. Blogue du CÉPI.; Cupać, J. et Ebetürk, I. 
(2021). Backlash advocacy and NGO polarization over women’s rights in the United Nations. International Affairs, 97(4), 1183-1201. 
49 Union africaine (2005). The Common African Position on the Proposed Reform of the United Nations: “The Ezulwini Consensus”. 
50 Nations Unies (2005, 26 juillet). “Uniting for Consensus” group of states introduces text on Security Council reform 
to General Assembly. 

https://www.cips-cepi.ca/2020/12/14/the-right-family-the-personal-is-geopolitical/
https://pdf4pro.com/fullscreen/the-ezulwini-consensus-united-nations-5b0377.html
https://www.un.org/press/en/2005/ga10371.doc.htm
https://www.un.org/press/en/2005/ga10371.doc.htm
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veto, mais défend la logique suivante : tant que le veto sera accordé aux cinq membres 
permanents (P5), il devrait être accordé à tous les membres. Il est facile de rejeter les 
demandes de réforme de l’Afrique sous prétexte qu’elles sont irréalistes et de se cacher 
derrière les obstacles insurmontables de l’inertie bureaucratique et derrière la complexité 
du veto. Mais la réalité demeure la même : le Conseil de sécurité est perçu comme étant 
gravement désuet et inéquitable par la plupart des pays du Sud. C’est pourquoi cette réforme 
est essentielle à toute stratégie destinée à protéger la coopération multilatérale grâce à un 
ordre international efficace, fondé sur des règles. Même si la nature et l’ampleur exactes 
d’une telle refonte feront inévitablement l’objet de négociations intenses et prolongées, le 
Canada devrait signaler clairement son intention d’épauler l’Afrique et l’UA dans cette quête 
de justice, d’inclusivité et de démocratie aux Nations Unies. 

 
Accord sur la zone de libre-échange continentale africaine (AfCFTA) 
 

L’Afrique affiche l’une des plus rapides croissances économiques au monde. Malgré la 
tourmente économique planétaire et les effets négatifs de la pandémie de COVID-19, le 
continent est bien placé pour connaître un essor continu dans les années à venir. L’adoption 
de l’Accord sur la zone de libre-échange continentale africaine (AfCFTA) en janvier 2021 a le 
potentiel de considérablement accroître le PIB de l’Afrique : selon la Banque mondiale, cette 
hausse pourrait même atteindre 7 % d’ici 203551. Cependant, le succès de l’AfCFTA dépendra 
de la coopération politique et nécessitera un travail important pour réduire et éliminer les 
tarifs douaniers sur les biens et services, simplifier les procédures douanières, harmoniser 
les mesures et normes réglementaires, etc. Dans cette optique, le Canada devrait maintenir – 
et possiblement élargir – son soutien technique et son appui à l’AfCFTA. Fort d’une solide 
expertise en négociations commerciales, le Canada devrait mettre à profit son savoir-faire 
pour accélérer les progrès vers la pleine intégration d’une zone de libre-échange 
continentale africaine. 

Le Canada est résolu à diversifier ses relations commerciales, et l’Afrique regorge de 
possibilités jusqu’ici inexploitées. L’UA souhaite également diversifier les partenariats 
économiques internationaux du continent, de même qu’en bâtir, dans une perspective 
mutuellement profitable. Ainsi, le Canada devrait élaborer une stratégie de coopération 
économique avec l’Afrique, tel qu’il a été annoncé en 202152. L’accroissement des échanges 
avec le continent fera d’une pierre deux coups : il favorisera, d’une part, le développement 
économique de l’Afrique et, d’autre part, l’atteinte de l’objectif de diversification 
commerciale du Canada. 

 
Diaspora africaine et diplomatie interpersonnelle 
 

Terre d’immigration, le Canada abrite une importante diaspora africaine, qui offre une occasion 
inexploitée de renforcer la coopération avec l’UA. Selon Affaires mondiales Canada, en 2019, la 
diaspora de l’Afrique subsaharienne frôlait un demi-million de personnes53. Ce chiffre 

 
51 Banque mondiale (2022, 30 juin). Free trade deal boosts Africa’s economic development. 
52 Gouvernement du Canada. (2022, 2 février). La ministre Ng annonce une mission commerciale virtuelle en Afrique 
pour les entreprises détenues et dirigées par des femmes. 
53 Affaires mondiales Canada (2019). A dynamic partnership: Global Affairs Canada’s engagement with Sub-Saharan 
Africa. (Document obtenu en vertu d’une demande d’accès à l'information.) 

https://www.worldbank.org/en/topic/trade/publication/free-trade-deal-boosts-africa-economic-development
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/02/la-ministre-ng-annonce-une-mission-commerciale-virtuelle-en-afrique-pour-les-entreprises-detenues-et-dirigees-par-des-femmes.html
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/02/la-ministre-ng-annonce-une-mission-commerciale-virtuelle-en-afrique-pour-les-entreprises-detenues-et-dirigees-par-des-femmes.html
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incluait plus de 30 000 étudiants africains sur les bancs d’école du Canada. Selon Affaires 
mondiales Canada, ce groupe pourrait servir de point de contact pour resserrer le partenariat avec 
l’Afrique subsaharienne54. La Direction des citoyens et de la diaspora cherche à encourager 
les membres de la diaspora africaine – désignée par l’UA comme étant la sixième région du 
continent – à participer au développement et à l’intégration de l’Afrique55. 

 
Même si Affaires mondiales Canada reconnaît le rôle crucial de la diaspora africaine dans 
l’approfondissement des relations avec l’UA, il lui reste encore à trouver des moyens 
fructueux d’exploiter la force des liens interpersonnels existants et à mobiliser de nouveaux 
réseaux. Des gains énormes peuvent découler d’initiatives créatives pour améliorer la 
participation de la diaspora, notamment le renforcement de la coopération économique et la 
valorisation d’une compréhension mutuelle. Beaucoup de membres de la diaspora africaine 
maintiennent des relations étroites avec le continent, et bon nombre d’entre eux sont bien 
éduqués et désireux de contribuer à la société. Étant donné le manque de personnel et 
d’expertise à l’UA, le Canada gagnerait à étudier les offres de programmes de détachement 
de spécialistes de la diaspora pour obtenir du soutien dans des domaines prioritaires définis. 
Les spécialistes de la diaspora, dotés de l’atout d’une expertise culturelle et linguistique, 
pourraient transférer à l’UA des compétences cruciales à un moment où une telle aide est 
très recherchée. 

 

CONCLUSION 

Alors que le Canada manifeste son intention de mettre en place sa première stratégie 
d’engagement avec l’Afrique après une longue période de négligence relative, d’autres pays 
ont déjà renforcé leur engagement envers le continent africain sur les plans économique, 
politique et stratégique. S’il désire rétablir sa présence et sa réputation et être considéré 
comme un allié sérieux, le Canada devra concrétiser ses engagements avec constance et 
bienséance. 

 
Comme la capacité du Canada à établir des relations bilatérales avec 54 États différents sera 
forcément limitée, l’UA, en tant que regroupement régional, devra figurer au premier plan de 
la politique du Canada à l’égard de l’Afrique. En établissant des partenariats stratégiques 
avec l’UA, le Canada peut avoir une plus grande influence et renforcer l’intégration africaine 
et la capacité de l’UA à agir en tant qu’entrepreneur de normes sur le continent et en tant 
qu’acteur influent sur la scène mondiale. 
 
Si, par le passé, le Canada a eu tendance à considérer l’Afrique sous les angles de 
l’humanitarisme et du développement, cette approche est de plus en plus dépassée. L’Afrique 
moderne compte certaines des économies à la croissance la plus rapide au monde et détient 
un pouvoir politique important dans les affaires mondiales. Le futur partenariat du Canada 
avec l’UA devra être fondé sur des axes stratégiques convergents et des valeurs et intérêts 
communs, en tirant parti des avantages comparatifs du Canada et des priorités de l’UA. 

 
Enfin, à une époque où l’ordre international fondé sur les règles est menacé, le Canada doit 
explorer les possibilités à l’extérieur de son traditionnel cercle d’alliés occidentaux et 

 
54 Ibid. 
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considérer l’UA comme une partenaire solide avec laquelle renforcer, réformer et faire 
avancer la coopération multilatérale. Il ne s’agit pas seulement de se comporter en tant que 
« bon citoyen international », mais aussi de faire un choix de politique stratégique qui est 
fermement dans l’intérêt national du Canada en tant que moyenne puissance. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

À PROPOS DES AUTRICES 

Mme Rita Abrahamsen est directrice du Centre d’études en politiques internationales (CÉPI) 
et professeure à l’École supérieure d’affaires publiques et internationales de l’Université 
d’Ottawa. Elle est spécialiste de l’Afrique sur les plans de la politique, de la sécurité et des 
relations internationales. 

Mme Barbra Chimhandamba est titulaire d’une bourse postdoctorale Alex-Trebek dans le 
cadre du projet Changement de l’ordre : façonner l’avenir et garantir les droits dans un monde 
en transformation. Elle a précédemment travaillé en tant qu’agente du service extérieur et a 
une vaste expérience de la diplomatie bilatérale et multilatérale. 

 

REMERCIEMENTS 

Le présent rapport a été rendu possible grâce au financement du Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada (CRSH), subvention no 611-2021-0196, et grâce au soutien du 
Forum pour le dialogue Alex-Trebek au projet Changement de l’ordre : façonner l’avenir et 
garantir les droits dans un monde en transformation. Dans le cadre de la réalisation du 
rapport, nous avons eu la chance d’entendre les idées et les commentaires de nombreuses 
personnes de l’Union africaine (UA) et d’Affaires mondiales Canada, de représentants 
diplomatiques auprès de l’UA et d’experts universitaires au Canada, en Afrique et ailleurs. 
Nous leur sommes reconnaissantes pour leur temps et leurs contributions, bien que toutes 
les opinions exprimées soient les nôtres. Nous tenons également à remercier Farai Chipato, 
docteur en sciences politiques, et Mme Bucky Badejo pour leur soutien à la recherche. 

 


	SOMMAIRE
	INTRODUCTION
	LES RELATIONS CANADO-AFRICAINES : UNE CONSTANTE INCONSTANCE
	L’AFRIQUE ET L’ORDRE MONDIAL EN ÉVOLUTION
	LES 20 ANS DE L’UNION AFRICAINE
	LE CANADA ET L’UNION AFRICAINE : DES SPHÈRES DE COOPÉRATION STRATÉGIQUE
	Paix et sécurité
	Autonomisation des femmes et égalité des sexes
	Coopération aux Nations Unies
	Accord sur la zone de libre-échange continentale africaine (AfCFTA)
	Diaspora africaine et diplomatie interpersonnelle

	CONCLUSION
	À PROPOS DES AUTRICES
	REMERCIEMENTS

